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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET D'EURE-ET-LOIR 

Direction départementale 
de la cohésion sociale 
et de la protection des populations 
Service environnement et nature 
1015116 

ARRETE PREFECTORAL D'ENREGISTREMENT PORTANT REGULARISATUION D'UN ATELIER DE TRAVAIL MECANIQUE DE METAUX ET ALLIAGES SOCIETE SCOMA {N° ICPE : 392) 
IMPLANTEE ROUTE FONTAINE-SIMON 

SUR LE TERRITOIRE DE LA COMMUNE DE LA LOUPE 

Le Préfet d'Eure-et-Loir, 
Officier de la Légion d'Honneur, 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite, 

” Vu le code de l'environnement et notamment son titre 1° du livre V, 

Vu la nomenclature des installations classées, 

Vu l'arrêté ministériel du 14 décembre 201 3, relatif aux prescriptions générales applicables aux installations relevant du régime de l'enregistrement au fitre de la rubrique n° 2560, 

Vu l'arrêté ministériel du 2 mai 2002, relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées soumises à déclaration sous la rubrique n°2940, 

Vu l'arrêté ministériel du 30 juin 1997, relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déciaration sous la rubrique n° 2565, 

Vu l'arrêté ministériel du 30 juin 1997 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour ta protection de l'environnement soumises à déclaration Sous la rubrique n° 2561, 

Vu l'arrêté préfectoral du 11 octobre 1962 portant autorisation d'exploiter Pour une activité de découpage, cintrage et emboutissage de métaux {ancienne rubrique 281 4°), 

Vu le récépissé de déclaration n°19/80 du 13 mars 1980 concernant le dégraissage des métaux (ancienne rubrique 288 2°) et l'application de peintures par pulvérisation (ancienne rubrique 405 B 1 b} 

Vu la demande présentée le 9 mai 2011 complétée le 2 novernbre 2012 et le 11 avril 2013 par la société SCOMA dont le siège social est situé Zone Induétrielle - BP 88 - 28840 La Loupe en vue d'obterir l'autorisation d'exploiter une installation de travail mécanique des métaux et allages d'une capacité maximale de 1300 KW sur le territoire de fa commune de la Loupe à la même adresse, 

Vu le dossier déposé à l'appui de sa demande, 

Vu l'avis de l'autorité environnementale sur le dossier du 4 février 2013, 

Vu la décision n° E 12 000 364 / 45 du f8 décembre 2012 du président du tribunal administratif d'Orléans portant désignation du commissaire-enquêteur, 

Vu l'arrêté préfectoral du 5 février 2013, modifié par arrêté du 20 février 2013 ordonnant l'organisation d'une enquête publique pour une durée de 30 jours du 6 mars 2013 eu 8 avril 2013 inclus sur le terriloire des Communes de Fontaine- Simon, Vaupillon, La Loupe, Meaucé, Belhomert, Guéhouville, St-Maurice-Si-Germain, St Etph, 
Vu l'accomplissement des formalités d'affichage réalisé dans ces communes de l'avis au public, 

Vu la publication de cet avis dans deux journaux locaux, 

Vu le registre d'enquête et l'avis du commissaire enquêteur, 

 



Vu les avis émis par les conseils municipaux des communes de Fohtaine-Simon, Vaupilion at La Loupe, 

Vu les avis exprimés par les différents services et organismes consultés, 

Vu le rapport et les propositions du 28 avril 2015 de l'inspection des installations classées, 

Vu l'avis du 28 mai 2015 du CODERST au cours duquel fe demandeur a été entendu, 

Vu la communication du projet d'arrêté faite au directeur de la société SCOMA, qui n'a formulé aucune remarque dans fe 
délai imparti, 

CONSIDERANT qu'en application des dispositions de Particle L512.1 du code de l'environnement, l'autorisation ne peut 
être accordée que si les dangers ou inconvénients peuvent être prévenus par des mesures que spécifie l'arrêté 

préfectoral ; 

CONSIDERANT que les conditions d'aménagement et d'exploitation fixées par l'arrêté préfectoral d'autorisation doivent 
tenir compte, d'une part, de l'efficacité des techniques disponibles et de leur économie, d'autre part de ta qualité, de ta 
vocation et de l'utilisation des milieux environnants, ainsi que de {a gestion équilibrée de la ressource en eau; 

CONSIDERANT que le projet d'arrêté a été soumis à l'exploitant et que celui-ci n'a formulé aucune observation dans te 

délai imparti, 

CONSIDERANT que le décret n°2013-1205 du 14 décembre 2013 a modifié les seuils de la rubrique n°2560, faisant 
passer l'installation du régime d'autorisation sous le régime de l'enregistrement, 

CONSIDERANT que l'article R. 512-46-30 prévoit que les installations précédemment soumises à autorisation et qui 
passent sous le régime de l'enregistrement durant la procédure d'instruction du dossier de demande d'autorisation sont 

instruits selon la procédure d'autorisation, 

CONSIDERANT que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies, 

Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture, 

ARRÊTE 

  

TITRE 1 - PORTEE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 

La société SCOMA dont le siège social et l'usine sont actuellement situés Zone industrielle - BP 88 - 28840 La Loupe est 
autorisée, sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté, à exploiter sur le territoire de la ou des 
communes de La Loupe sur la Zone industrielle - BP 88 - 28840 La Loupe (coordonnées Lambert 11 étendu X= 502119 
et Y= 2386744), les installations détaillées dans les articles suivants, 

ARTICLE 1.1.2, MODIFICATIONS ET COMPLEMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES 
ANTERIEURS 

Les actes administratifs suivants sont abrogés par le présent arrêté : 

- Arrêté préfectoral d'autorisation du 11 octobre 1962 ; 
- Récépissé de déclaration du 3 mars 1980. 
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ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONC 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

DES INSTALLATIONS CLASSEES 
ERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

                  

: A a : : e : Critère de Quantité Rubrique | Alinéa | Régime Libellé de la rubrique Nature de l'installation classement Seuil autorisée 

Métaux et alliages (travail mécanique : ei Puissance > 1006 2560 L E des) Machines d'usinage installée k 4300 kW 
À Métaux et alllages {rempe, recuit ou 2561 DC revenu) 1 poste de trempe Sans 

Revêtement métallique ou traitement 
{nctoyage,  décapage, conversion, 
polissage, attaque chimique, 
vibroabrasion, ec.) de surfaces! 
(métaux, matières piastiques, semi st 
conducteurs, etc) par vise anse ce dégrassage 200 L 565 bb DC électrolytique où chimique, ap 4 A0 BOOL ‘ Volume  desjet 4200 L l'exclusion du nettoyage, dégraissage. CUVES <1 500 . ldécapage de surfaces visés par la k L 
rubrique 2664 et du nettoyage 
dégraissage visé à la rubrique 2563: 
Procédé utilisant des liquides et à 
l'exclusion de la vibroabrasion 

. Revêtement métallique ou traitement 
(nettoyage,  décapage, conversiort,| 
polissage, attaque chimique. 
vibroäbrasion, etc) de surfaces! 
(métaux, matières plastiques, semi, o P : tes de tribofinition: 1 conducteurs, etc.) par vaiel” POS Volume ded 2565 4 DC électrolytique où chimique, ape de 220L + fcuve del uves F 20011345 L 
l'exclusion du nettoyage, dégraissage, 
décapage de surfaces visés par a 
rubrique 2564 et du nettoyage 
dégraissage Visé à la rubrique 2563: 
Vibroabrasion 

1 cabine de peintureQuantité 
Application, cuisson, séchage delavec application  parñmaximals del>10 vernis, peinture, apprêt colle, enduit pulvérisation produits kg el 2940 b DC etc. sur support quelconque {métal jélectrostatique : 1 zonelsusceptible  [<100 20 kg/] bois, plastique, cuir, papier textile)  lde mise en peinture, 1id'être mis enkg/ 

four de séchage oeuvre 

Quantité 
susceptible 4220 F NC Oxygène (emploi et stockage) 4 bonbonne d'être <2t N3,2kg 
présente dans 
l'installation 

Quantité 
: tible Gaz inflammables liquéfiés (stockage : Suscepi 1412 ee NC . à Bouteilles de propane  ld'être <6t |130kg en réservoirs manufacturés de) présente dans 

Pinstallation 

Quantité 
susceptible < 10 1418 - NC Acétyiène (stockage où emploi) 1 bonbonne d'être ke 16,5 kg 
présente dans*® 
l'installation 

Local peinture : 720 L del 
peintures et diluants (cat. c à ne 

acité Liquides inflammables (stockage en 1) "ap < 30 M432 0 | NC réservoirs manufacturés de) Édivalente ms |36m3 
Fioul domestique : cuve! 
aérienne de 3 m3 (cat. 2) 
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Critère de Seuil Quantité 
Rubrique | Alinéa | Régime Libellé de la rubrique Nature de l'installation classement autorisée 

  

Aérothermes { gaz 
de vite} pour 

chauffage bétiments: 
522 kW 

Générateurs d'air 
chaud {gaz de ville} Combustion 4  lexclusion des paur chauffage zone Puissance < 2 

  

                  
2910 le NC installations visées par les rubriques thermique 1,128 MW 

2770 et 2771 montage | maximale [MW 
embouts/usinage et 
four de séchage : 
560 KW 

Chaudière {fioul} 
pour chauffage 
vestiaire : 57 kW 

Polymères {matières plastiques, Volume < 100! . 
2662 NC caoufchoucs, élastomères, résines et susceptible 3 < 100 m3 

adhésifs synthétiques) (stockage de) d'être stocké |" 

Puissance 
maximale de 
courant < 50 

2925 le. NC Accumulateurs (atelier de charge de) continu y 3,77 KW 

utilisable pour 
cette 
opération 

  

  

€ {enregistrement} où D (Déclaration) où DC (Déclaration avec contrôle périodique)" où NC {Non Classé} 

Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des installations ou les 
capacités maximales autorisées 
* En application de l'article R. 512-55 du code de l'environnement, les installations DC ne sont pas soumises à 
l'obligation de contrôle périodique lorsqu'elles sont incluses dans un établissement qui comporte au moins une 
installation soumise au régime de l'autorisation ou de l'enregistrement « 

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ETABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et fieux-dits suivants : 
Communes Parcelles Lieux-dits 
La Loupe Section AH Parcelles n°101 et n°310 Sans objet 

Les installations citées à l'Article 1.2.1, ci-dessus sont reportées avec leurs références sur le plan de situation de 
l'établissement annexé au présent arrêté. 

  

  

      
  

ARTICLE 1.2.3. AUTRES LIMITES DE L'AUTORISATION 

La surface occupée par les installations, voies, aires de circulation, et plus généralement, la surface concernée par les 
travaux de réhabilitation à la fin d'exploitation reste inférieure à 14 260 m2. 

L'installation est implantée à une distance minimale de 10 mètres des limites de propriété, sauf sur la zone de stockage 
interdite indiquée sur le plan en annexe n°2 et sous réserve que les flux thermiques susceptibles d'être générés par les 
produits inflammables né sortent pas des limites de propriété. 

En ces di impossibilité technique de respecter ces distances, l'exploitant proposera des mesures alternatives permettant 
d'assurer un niveau de sécurité des tiers équivalent. 

L'installation ne se situe pas au-dessus ou en dessous de locaux habités ou occupés par des tiers. 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux 
plans et données techniques contenus dans:les différents dossiers déposés par l'exploitant, En tout état de cause, elles 
respectent par aîlleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et tes réglementations autres en 
vigueur. 
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CHAPITRE 1.4 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.4.1. PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de nature 
à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à 
la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.4.2, MISE À JOUR DES ETUDES D'IMPACT ET DE DANGERS 

Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que prévue par le 
code de l'environnement. Ces compléments sont systématiquement Communiqués au Préfet qui pourra demander une 
analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme. extérieur 
expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par 
l'exploitant, 

ARTICLE 1.4.3. EQUIPEMENTS ABANDONNES 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur enlèvement 
est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur réutilisation 
afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

ARTICLE 1.4.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'Article 1.2.1. du présent arrêté nécessite une 
nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 4.4.5, CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la 
prise en charge de l'exploitation, 

Le changement d'exploitant est souris à autorisation préfectorale en application des dispositions de l'article R 516-1 du 
code de l’environnement. 

ARTICLE 1.4,6. CESSATION D'ACTIVITÉ 

Sans préjudice des mesures de l'article R 512. 46-25 du code de l'environnement et pour l'application des articles R 
6512-46-26 à R 512-46-28, l'usage du site à prendre en compte est le suivant : Industriel 

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifle au préfet la date de cet arrêt trois mois au 
moins avant celui-ci. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la mise 
en sécurité du site, Ces mesures comportent notamment : 

l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et celle des déchets présents sur le site : 

des interdictions où limitations d'accès au site ; x 

la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

la surveillance des effets de l'nstallation sur son environnement. : 

En outre, l'exploitant doit plecer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts 
mentionnés à l'article L. 514-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon l'usage prévu au premier alinéa du 
présent article. 

CHAPITRE 1.5 DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

A — Recours administratif 

Le pétitionnaire peut présenter, dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté : 

un recours gracieux, adressé à M. le Préfet d'Eure-et-Loir, Direction départementale de la cohésion sociale et de la 
protection des populations, service environnement et nature — 15 place de la République — CS 70827 - 28019 
CHARTRES Cedex, 

un recours hiérarchique, adressé au ministre chargé des installations classées — Direction générale de la 
prévention des risques — Arche de La Défense - Paral Nord -- 92055 LA DEFENSE Cedex, 
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Le silence gardé par l'administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux ou hiérarchique 
emporte décision implicite de rejet de cette demande, conformément à l'article R, 421-2 du code de justice 
administrative. 

L'exercice d'un recours administratif ne suspend pas le délai fixé pour la saisine du tribunal administratif, 

B — Recours contentieux 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

1 peut être déféré au Tribunal Administratif, 28 rue de la Bretonnerie - 45057 ORLEANS Cedex : 

- par les démandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision lui a été 
notifiée, 

- par les tiers, personnes physiques au morales, les cammunes intéressées ou leurs groupements, en raison des 
inconvénients au des dangers que lé fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles 
L. 211-1 et L. 511-1 du code de l'environnement dans un délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage de 
ces décisions. Toutefois, si la mise en service de l'installation n'est pas intervenue six mois après la publication ou 
l'affichage de ces décisions, le délal de recours continue à courir jusqu'à l'expiration d'une période de six mois après 
cette miss en service. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des Immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une 
Installation classée que postérieurement à l'affichage au à ta publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette 
installation où atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction 
administrative. 

‘Tout recours doit être adressé en recommandé avec accusé de réception, 

CHAPITRE 1.6 PUBLICITE 

Conformément aux dispositions de l'article R.512-39 du code de l'environnement, un extrait du présent arrêté 
mentionnant qu'une copie du texte intégral est déposée aux archives des mairies et mise à la disposition de toute 
personne intéressée, sera affiché en mairie de Lä Loupe pendant une durée minimum d'un mois, Le même extrait est 
publié sur le site Internet de la préfecture qui a délivré l'acte pour une durée identique. 

Le maire de la Loupe fera connaître par procès verbal, adressé à la préfecture d'Eure et Loir. l'accomplissement de cette 
formalité. 

Le même extrait sera affiché en permanence, de façon visible, sur le site de l'exploitation à la diligence de la société 
SCOMA. 

Une copie dudit arrêté sera également adressée à chaque conseit municipal consulté, à savoir : Meaucé, Belhomert, 
Guéhouvilie, St-Maurice-St-Germain, St Eliph Fontaine-Simon, Vaupillon et La Loupe. 

Un avis au public sera inséré par les soins de la préfecture et aux frais de la société SCOMA dans deux Journaux 
diffusés dans tout fe département. 

CHAPITRE 1.7 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET 
REGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations 
applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code général des 
collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 

Les droits des fiers sant et demeurent expressément réservés. 

Le présent arrêté ne vaut pas permis de construire. 
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TITRE 2 -GESTION DE L'ETABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 
ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GENERAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des installations pour : 

- limiter le prélèvement et {a consommation d'eau ; 

- limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 

- respecter les valeurs limites d'émissions pour les substances polluantes définies caprès ; 

- gérer les effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que réduire les quantités rejetées ; 
- prévenir en toufes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers où inconvénients pour là commodité du voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques, pour l'agricufture, pour la protection de la nature, de l'environnement et des paysages, pour l'utilisation rationnelle de l'énergie, pour la conservation des sites et des monuments ainsi que des éléments du patrimoine archéologique. 

ARTICLE 2.1.2. ÉMISSIONS LUMINEUSES 

De manière à réduire le consommation énergétique et les nuisances pour le voisinage, Fexploitant prend les dispositions suivantes : 

- les éclairages intérieurs des locaux sont éteints une heure au plus tard après la fin de l'occupation de ces locaux : 
. “les iluminafions des façades des bâtiments ne peuvent être allumées avant le coucher du soleil et sont éteintes au plus tard à 1 heure, 

Ces dispositions ne sont pas applicables aux installations d'éclairage destinées à assurer la protection des biens lorsqu'elles sont asservies à des dispositifs de détection de mouvement ou d'intrusion. 

L'exploitant du bâtiment doit s'assurer que la sensiblité des dispositifs de détection et la temporisation du fonctionnement de l'installation sont conformes aux objectifs de sobriété poursuivis par la réglementation, ceci afin d'éviter que l'éclairage fonctionne toute la nuit, 

ARTICLE 2.4.3. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

CHAPITRE 2.2 RESERVES DE PRODUITS OU MATIERES CONSOMMABLES 
ARTICLE 2.2.1. RESERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante où occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants… 

CHAPITRE 2.3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 
ARTICLE 2,3,1, PROPRETE 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence, 

L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d'éviter ta dispersion sur les voies publiques et les zones environnantes de poussières, papiers, boues, déchets. 

ARTICLE 2.3.2. INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de propreté (peinture....). Les émissaires de rejet et leur périphérie font Pobjet d'un soin particulier (plantations, engazonnement…). 
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CHAPITRE 2.4 DANGER OÙ NUISANCE NON PREVENUS 
Tout danger ou nuisance non susceptible d'être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement porté 
à la connaissance du Préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OU ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1, DÉCLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou 
incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter afteinte aux intérêts 
mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'iispection des installations classées, un rapport d'incident ést transmis par 
l'exploitant à l'inspection des installations classées. I! précise notamment les circonstances et les causes de l'accident ou 

de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident 
ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 16 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.6 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS A LA DISPOSITION 
DE L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir, tenir à jour et tenir à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site, un dossier 
comportant les documents suivants : . 

- le dossier de demande d'autorisation initial, 

- les plans tenus à jour, 

- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration non 
couvertes par un arrêté d'autorisation, 

- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris ent application de la législation relative 
aux installations classées pour la protection de l'environnement, | 

- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté. Ces 
documents peuvent être informalisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des 
données. Ces documents sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant 5 
années au minimum 

CHAPITRE 2.7 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE 

L'exploitant doit transmetire au Préfet et/ou à l'inspection les docurnents suivants : 
  Article Document (se référer à l'article correspondant) 
  Article Modification des installations 

44.1 a. 
  Article Changement d'exploitant 

14.5. 
  Arücle Déclaration des accidents et incidents 

2.5.1.   
  
  
  

TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 
  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GENERALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, fexpioitation et l'entretien des instalfations de 
manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre de technologies 
propres, le développement de techniques de valorisation, la collécte sélective et te traitement des effluents en fonction 
de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment l'efficacité énergétique. 
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Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenuss de manière à réduire à leur minimum les durées d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. 
Les installations de traitement d'effluents gazeux sont conçues, exploitées et entretenues de manière : 
- à faire face aux variations de débit, température et Composition des effluents, 
- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indisponibitité. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arrêtant les installations concernées. L'inspection des installations classées en est alors informée. 
Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification Gu d'entretien, de façon à permettre en toute circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 
Le brülage à l'air libre est interdit. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont captés à la source et canalisés {par exemple, les émissions produites par les cpérations de soudage, de meulage...) sauf dans le cas d'une impossibilité technique justifiée, Sans préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs, les rejets sont conformes aux dispositions du présent arrêté. 

Les produits brûlés sont identifiés en qualité et quantité. 

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et le sécurité publique. La conception et l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareilläges contre une surression interne doivent être tels que cet cbjectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fabilité. 

ARTICLE 3.1.3, ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 
L'inspection des installations classées peut demander la réalisation d'une campagne d'évaluation de l'impact olfactif de linstallation afin de permettre une meilleure prévention des nuisances 

ARTICLE 3.1.4, VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les envois de poussières et de matières diverses : 

- les voies de circulstion et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, etc.) et convenablement nettoyées, 

- les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de Circulation. 
- les surfaces où cela est possible sont engazonnées ou végétalisées : 

- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

ARTICLE 3.1.5, EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIERES 
Les stockages de produits pulvérulents, volatis ou odorants, susceptibles de conduire à des émissions diffuses de polluants dans l'atmosphère, sont confinés frécipients, silos, bâtiments fermés...) Les installations de Manipulation, transvasement, transport de ces produits sont, sauf impossibilité technique justifiée, munies de dispositifs de capotage et d'aspiration permettant de réduire les émissions dans l'atmosphère. Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont raccordés à une installation de traitement des effluents en vue de respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs 8 prévention des risques d'incendie et d'explosion (les dépoussiéreurs...} : ° 

Le stockage des autres produits en vrac est réalisé dans la mesure du possible dans des espaces fermés. À défaut, des dispositions particulières tant au niveau de la conception et de la construction {implantation en fonction du vent.) que de 
l'exploitation sont mises en œuvre. 

Lorsque les stockages de produits pulvérulents se font à l'air fibre, l'humidification du stockage ou la pulvérisation d'additifs pour imiter les envois par temps sec sont permis. 
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CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Si plusieurs points de rejet 
sont nécessaires, l'exploitant le justifie. Tout rejet non prévu au présent chapitre où non conforme à ses dispositions est 
interdit. 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans is milieu récepteur. 

Les effluents sont collectés et rejetés à l'atmosphère, après traitement éventuel, par l'intermédiaire de cheminées pour 
permeltre une bonne diffusion des rejets. La forme des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du 

débouché à l'atmosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère. La partie 
terminale de la cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de l'art lorsque la vitesse d'éjection est 
plus élevée que ia vitesse choisie paur les gaz dans la cheminée, L'emplacement de ces conduits est tel qu'il ne peut y 
avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d'air avoisinants. Les contours des 
conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la section des conduits au voisinage du débouché est 
continue et lente. 

Les poussières, gaz polluants où odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans 
préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. 

Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont repris ci-après, 
doivent être aménagés (plate-forme de mesure, offices, fluides de fonctionnement, emplacement des appareils, 
longueur droite pour la mesure des particules) de manière à permettre des mesures représentatives des émissiôns de 
polluants à l'atmosphère. En particulier es dispositions de la norme NF 44-062 et EN 13284-1 sont respectées. 
Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute” 
sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à fa 
demande de l'inspecteur des installations classées. 

Les incidents ayant entraïné le fonctionnement d'une alarme et/ou l'arrêt des installations ainsi que les causes de ces 
incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans un registre. 

La diution des rejeis stmosphériques est interdite. 

ARTICLE 3.2.2. CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDÉES ET CONDITIONS GENERALES DE REJET 
  

  

  

  

  

  

                  

Rejet des | Autres Hauteur ! Diamètre | Puissance | Combustible 
N° de | Installations fomées des | caractéristiques enm fenm ou capacité 
conduit |raccordées installations 

raccordées 
4 Cabine de | Composés . 43 0.815 - « 

peinture organiques 
volatits 

2 Cabine de |Composés - 0.816 - . 
peinture crganiques 

volafils 
3 Four de Composés « 0.200 - - 

séchage organiques 
volatils 

4 Chaudière au | Gaz de! Chauffage du four 18 0.300 T0 KW Gaz de Vie 
gaz de ville ! combustion de séchage des 

pièces peintes 

E Générateur | Gaz de | Chauffage Zone de 19.8 6.400 440 KW Gaz de Ville 
d'air chaud | combustion Montage 

Embouts/Usinage 
6 Chaudière | Gaz de Chauffage des ë 0.260 S7W Fiaul 

au fioul combustion vestiaires   
  

L'installation n'est pas autorisée à rejeter de COV halogénés H341 ou H351 ou R49 ou R68, COV H340, H360, H350i, 
H360D ou H360F ou R4S, R46, R49, R60 ou R61, de phosphine et de phosgène. 
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TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 

CHAPITRE 4.1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 
ARTICLE 4.1.1, ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 
Les prélèvements d'eau dans le milieu qui ne s'avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux exercices de Secours, sont limités aux quantités suivantes : 

  

  

        

Origine de la ressource Prélèvement 
maximal 

annuel (m°) 
Réseau public AEP 4 200 
  

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation de ses installations, le remplacement du matériel, pour limiter ta consommation d'eau de l'établissement. 

Aucun forage n'est autorisé sur le site. 

ARTICLE 4.1.2, PRESCRIPTIONS SUR LES PRELEVEMENTS D'EAU ET LES REJETS AQUEUX EN 
CAS DE SECHERESSE 

En Période de sécheresse, l'exploitant doit prendre des mesures de restriction d'usage permettant : 
- de limiter les prélèvements aux strictes nécessités des processus industriels, : 
+ d'informer le personnel de la nécessité de préserver au mieux la ressource en eau par toute mesure d'économie ; 
- d'exercer une vigilance accrue sur les rejets que l'établissement génère vers le milieu naturel, avec notamment des observations journalières et éventuellement une augmentation de la périodicité des analyses d'auto surveillance : 
- de signaler toute anomalie qui entraînerait une pollution du cours d’eau ou dela nappe d'eau souterraine, 

Si, à quelque échéance que ce soit, l'administration décidait dans un but d'intérêt général, notamment du point de vue de la lutte contre la pollution des eaux et leur régénération, dans le but de satisfaire ou de concilier les intérêts mentionnés à l'article L.211-1 du code de l'environnement, de ja salubrité publique, de la police et de la répartition des eaux, de modifier d'une manière témporaire ou définitive l'usage des avantages concédés par le présent arrêté, le permissionnaire ne pourrait réclamer aucune indemnité. 

ARTIGLE 4.1.5. PROTECTION DES RESEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRELEVEMENT 
Article 4,1.3.1. Réseau d'alimentation en eau Ppatable 

Les installations de prélèvement d'eau sont munies d'un dispositif de mesure totalisateur. Ce dispositif est relevé hebdomadairement. Ces résultats sont portés sur un registre éventuellement informatisé et conservés dans le dossier de l'installation. 

L'ouvrage est équipé d'un dispositif de disconnexion. 

Article 4.1.3.2. Prélèvement d'eau en nappe par forage 
Avant la réalisation de tout nouveau forage, les éléments d'appréciation de l'impact hydrogéolngique sont portés à la 
connaissance du préfet. 

Les prélèvements d'eau en nappe par forage dont l'usage est destiné directement ou indirectement à la consommation humaine en eau feront l'objet, avant leur mise en service, d'une autorisation au titre du Cade de la Santé Publique {ariicie R 1321-1 et suivants). lis ne pourront ss être utilisés préaisblement à l'obtention de cette autorisation. 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 
ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés, Tout rejet d'effluent liquide nan prévu au présent chapitre et au CHAPITRE 4,3 où non conforme à leurs dispositions est interdit, 

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et le 
Milieu récepteur. 
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Les procédés de tralément non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés pour l'épuration 
des effluents. 

Les différentes canalisations sont repérées conformément aux règles en vigueur. L'ensemble des appareils 
susceptibles de contenir des acides, des bases, des substances ou préparations toxiques est réalisé de manière à être 
protégé et à résister aux chocs occasionnels dans le fonctionnement normal! de l'atelier, est interdit d'établir des 
liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traïtement ou être détruits et le milieu 
récepteur, 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RESEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment 
après chaque modification significative et datés. fis sont tenus à la disposition de l'inspection de l'environnement, 
spécialité installations classées ainsi que das services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux de collecte des effluents fait apparaître en particulier: 

- _lés secteurs collectés 

- les points de branchement, regards, avaloirs, postes de relevage, postes de mesure, vannes manuelles et 
automatiques 

H est conservé dans le dossier de l'installation. 

ARTICLE 4.2.3, ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans 

le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y iransiter. 
L'exploitant s'assure par des conirôies appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 
Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Les canalisations de transport de substances et mélanges dangereux à l'intérieur de l'établissement sont aériennes. 

ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RESEAUX INTERNES A L'ETABLISSEMENT 

Les tuyauteries transportant des fluides dangereux ou insalubres et de collecte d'efflients pollués ou susceptibles de 
l'être sont étanches et résistent à l'action physique et chimique des produits qu'elles sont susceptibles de contenir. 
Elles sont accessibles et peuvent être inspectées. Elles sont convenablement entretenues et font l'objet d'examens 
périodiques appropriés permettant de s'assurer de leur bon état. Ces vérifications sont consignées dans un document 
prévu à cet effet et tenu à la disposition de l'inspection de l'environnement, spécialité installations classées. 

CHAPITRE 4.3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D’EPURATION ET 
LEURS CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4,3,1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'efflients suivants : 

- les eaux exclusivement pluviales: 

- les eaux pluviales susceptibles d'être poliuées : eaux issues des parkings et voies de circulation; 

- les eaux poliuées lors d'un accident où d'un incendie (y compris les eaux utilisées pour l'extinction et visées à Article 
. 2.5.5. } 

- les eaux résiduaires: fes eaux des procédés de tribofinition, les eaux issues des tunnels de dégraissage, les eaux 

issues du poste de trempe, les eaux issues de la cabine de peinture, les eaux issues des procédés d'usinage, les eaux 
de lavages des sois, les purges des chaudières. 

-les saux domestiques : les eaux des vannes, les eaux des lavabos et douches, des sanitaires. 

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Toute eau résiduaire doit être considérée comme un déchet et traitée conformément au Titre 5, 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de 
traitement. 

La dilution des effluents est Interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils de 
rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par 
simpies diutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles 
nécessaires à la bonne marche des installations de traitement. 
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Les rejets directs ou indirects d'effluents dans la rappe d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface non visés 
par le présent arrêté sont interdits. 

L'épandage des boues, déchets, effluents st sous-produits est interdit. 

ARTICLE 4.3.3, GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 
La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entreteñues, exploitées et surveilées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibiité ou à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition.) y compris à l'occasion du démarrage ou d'arrêt 
des Installations. : 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées par fe présent arrêté, l'expiaitant prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin tes fabrications concernées. 
Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents ou dans les canaux à ciel ouvert {conditions anaérobies notamment). 

ARTICLE 4.3.4, ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 
Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre. 
La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiate et continue. 

Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures et contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé. 

ARTICLE 4.3.5. LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de rejet qui présentent les 
Caractéristiques suivantes : 

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le présent N°   

  

arrêté 
Emplacement Nord Est de la lite de l'établissement 
Nature des effluents Eaux pluviales susceptibles d'être polluées : : Rulsseau longeant la limite de la propriété ouest et rejoignant le Exutoire du rejet ruisseau de l'ancien étang de "Pot au Vin”. 
Traitement avant rejet Débourbeur/ Déshuilleurs 
  

  Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le présent N°2 

      
arrêté 
Nature des effluents Eaux domestiques usées 
Exutoire du rejet Station d'épuration communale 
Traitement avant rejet Pas de traitement 
Conditions de raccordement Ragcordée à la sfation d'épuration communale 
  

ARTICLE 4,3,6, CONCEPTION, AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Article 4.3.6.1. Conception . 
Les dispositifs de rejet des eaux pluviales susceptibles d'être poluées sont aménagés de manière à : 
- réduire autant que possible la perturbation apportés au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en fonction de l'utilisation de l'eau à proximité immédiate et à l'aval de celui-ci, 

- ne pas gêner la navigation (le cas échéant), 

lis doivent, en outre, permettre une bonne diffusion des effluents dans le mieu récepteur, 

En cas d'occupatlon du domaine public, une convention sera passée avec le service de l'Etat compétent. 

Article 4.5,6.2, Aménagement 

4.3.6,2.1 Aménagement des points de prélèvements 
Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points de 
mesure (débit, température, concentration en polluant, eu). 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. 
Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la 
demande de l'inspection des installations classées, ° 
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Les agents des services publics, notamment ceux chargés de ta Police des eaux, doivent avoir libre accès aux dispositifs 
de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

4.3.6.2.2Section de mesure 

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques {rectitude de la conduite à l'amont, qualité des 
parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse n'y soit 
pas sensiblement ralentie par des seuils où obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène. 

Article 4.3.6.3, Equipements 

Les systèmes pérmettant le prélèvement continu sont proportionnels au débit sur une durée de 24 h, disposent 
d'enregistrement et permettent la conservation des échantillons à une température de 4°C, 

ARTICLE 4.3.7. CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSEMBLE DES RÉJETS 

Les eaux rejetées visées à l'Article 4.3.1, et à l'éxception des eaux domestiques doivent être exemptes : 

- de matières fiattantes, 

de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milleu natural, directement ou indirectement, des gaz ou 
vapeurs todques, mflammables ou odorantes, 

- de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposablss ou 
précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 

Les eaux visées à l'Article 4.3.1. doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 

- _ Température : < 30°C 

- pH: compris entre 5,6 et 8,5 

- Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone de mélange 
inférieure à 100 mg PU 

ARTICLE 4.3.8. GESTION DES EAUX POLLUEES ET DES EAUX RESIDUAIRES INTERNES A 
L'ÉTABLISSEMENT 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluées issues 
des activités ou sortant des ouvrages d'épuration interne vers les traitements appropriés avant d'être évacuées vers le 
milieu récepteur autorisé à les recevoir. 

ARTICLE 4.3.9. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ÊTRE POLLUEES 

Les eaux pluviales susceptibles d'être polluées, notamment par ruissellement sur les voies de circulation, aires de 
stationnement, de chargement et déchargement, aires de stockages et autres surfaces imperméables, sont collectées 
par un réseau spécifique et traitées par un ou plusieurs dispositifs de traitement adéquat permettant de traiter Les 
polluants en présence. 

Ces dispositifs de traitement sont conformes à la norme NF PF 16-442 {version 2007 ou version ultérieure) ou à toute 
autre norme européenne ou internationale équivalente. 

Ces équipements sont vidangés (hydrocarbures et boues) et curés lorsque le voiume des boues atteint la moitié du 
volume utile du déhourbaur et dans tous les cas au mains une fois par an, sauf justification apportée par l'exploitant 
relative au report de cette opération sur la base de contrôles visuels réguliers enregistrés et tenus à disposition de 
linspection de l'environnement, spécialité installations classées, En tout état de cause, le report de cette opération ne 
pourra pas excéder deux ans. Les fiches de suivi du nettoyage das décanteurs-séparateurs d'hydrocarbures, l'attestation 
de conformité à la norme ainsi que les bordereaux de traitement des déchets détruits ou retraités sont tenus à la 
disposition de l'inspection de l'environnement, spécialité installations classées. 

H est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et les réseaux de collecte des 
effluents pollués où susceptibles d'être pollués. 

Les rejets d'eaux pluviales canalisées respectent les valeurs limites de concentration suivantes, sous réserve de la 
compatibilité des rejets présentant les niveaux de poliution définis ci-dessous avec les objectifs de qualité et de quantité 
des eaux visés dans les SDAGE. 

  

  

  

      
  

Paramètres Concentrations instantanée {mg/) 

Matières en suspension totales 36 mg/l 
DCO {sur effluent non décanté) 125 mgit 
Hydrocarbures totaux 5 mg/l 
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ARTICLE 43.10, VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX EXCLUSIVEMENT PLUVIALES 

Les eaux pluviales non souillées ne présentant pas une altération de leur qualité d'origine sont évacuées par un réseau spécifique. 
: 

L'expioitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales non polluées dans le milieu récepteur considéré, les valeurs limites en concentration et flux ci-dessous définies : 

Référence du rejet vers le milieu récepteur : N°1 (Cf. repérage du rejet sous l'Article 4.3,5,) 

  

Paramètre Concentrations 
instantanées (mg/) 

Matières en suspension | 35 mg 
totales 
DCO {sur effluent non 125 mg 
décanté) 
Hydrocarbures tataux 5 mgi 

  

  

          

La superficie des toitures, aires de stockage, voies de circulation, aires de stationnement et autres surfaces imperméabilisées est de : 14 260 m2. 

  

TITRE 5 - DECHETS 
  

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses installations pour : 

- en priorité, prévenir et réduire la production et ia nocivité des déchets, notamment en agissant sur la conception, la fabrication et la distribution des substances et produits et en favorisant le réemploi, diminuer les incidences globales de l'utilisation des ressources et améliorer l'efficacité de leur utilisation ; 

assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise en privilégiant, dans l'ordre : 
a) la préparation en vue de la réutilisation ; 

b} le recyclage ; 

c) toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique ; 

d} l'élimination, 

Cet ordre de priorité peut être modifié si cela se justifie compte tenu des effets sur l'environnement et ta santé humaine, et des conditions techniques et économiques. L'exploitant tent alors les lustifications nécessaires à disposition ce l'inspection des installations classées, 

ARTICLE 5.1.2. SEPARATION DES DECHETS 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets dangereux sont définis par l'article R 541.8 du code de l'environnement 
Les déchets d'emballage visés par les articles R 543.66 à R 549.72 du code de l'environnement sont valorisés par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets vaiorisables ou de l'énergie. 
Les huiles usagées doivent être élminées conformément aux articles R 543-3 à R 543-156 du code de l'environnement et R 543-40 du code de l'environnement portant réglementation de ta récupération des huiles usagées et ses textes d'application {arrêté ministériel du 28 janvier 1998), Dans l'attente de leur ramassage, elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l'eau où tout autre déchet non hulleux ou contaminé par des PCB. 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des articles R 543-127 à R 543. 1356 du code de l'environnement relatifs à l'élimination des billes et accumulateurs usagés, 
Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux disposifions des articles R 543-137 à R 543.151 du code de l'environnement: ils sont remis à des opérateurs agréés {collecteurs ou exploitants d'instailations d'élimination} ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour l'ensilage. 
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Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des articles R 543- 
196 à R 543-200 du code de l'environnement 

Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d'installations 
d'élimination). 

Les transformateurs contenant des PCB sont éliminés, ou décantaminés, par des entreprises agréées, conformément 
aux articles R 5438-17 à R 543-41 du code de l'environnement. 

Les biodéchets produits font l'objet d'un tri & la source et d'une valorisation organique, conformément aux articles R541- 
225 à R541-227 du code de l'environnement. 

ARTICLE 5,1.3, CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS INTERNES DE TRANSIT DES 
DECHETS 

Les déchets produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement au leur élimination, le sont dans des 
conditions ne présentant pas de risques de pollution {prévention d'un lessivage par des eaux métécriques, d'une 
pollution des eaux superficielles et souterraines, des envois at des odeurs) pour les populations avoisinantes et 
Penvironnement. 

En particulier, les copeaux d'usinage ou tout déchet d'usinage souillé sont stockés à l'abri des eaux météorigues et sur 

rétention ou sur tout autre moyen équivalent permettant la récupération des égouttures. 

Les aires de transit de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur des aires étanches et 
aménagées pour la récupération des éventuels liquides ébandus et des eaux météoriques souillées. 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets dangereux, sont réalisés sur des cuvettes de 
rétention étanches el protégées des eaux météoriques. 

L'élimination des déchets entreposés doit être faite régulièrement et aussi souvent que nécessaire, de façon à.limiter 
l'importance et la durée des stockages temporaires. La quantité de déchets entreposés sur te site ne doit pas dépasser 
la quantité mensuelle produite ou la quantité d'un lot normal d'expédition vers l'installation de traitement. En tout état de 
cause, le stockage temporaire ne dépasse pas un an, ni la quantité indiquée ci dessous: 

  

  

  

  

  

Type de déchets Quantité maximale de déchets entreposées sur le site en tonnes 
Cepeaux d'usinage 25 tonnes 

Eaux résiduaires 10 m3 
Huiles usagées 2tonnes 

Peintures/solvants/diluants + tonne       
  

ARTICLE 6.1.4, DECHETS GERES À L'EXTERIEUR DE L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant traite ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à l'article 
L.611-1 et L. 541-1 du code de l'environnement. 

H s'assure que les Installations destinataires [installations de traiternent ou intermédiaires) sont régulièrement autorisées 
ou déciarées à cet effet au titre de le législation sur les installations classées. 

Les déchets qui ne peuvent pas être valarisés sont éliminés dans des instaliations régtementées conformément au code 

de l'environnement. L'exploitant est en mesure d'en justifier l'élimination sur demande de l'inspection de l'environnement, 
spécialité installations classées. 
L'exploitant met en place un registre caractérisant et quantifiant tous les déchets générés par ses activités (nature, 
tonnage, fière d'élimination, etc). fl émet un bordereau de suivi dès qu'il remet des déchets dangereux à un tiers. 

ARTICLE 5.1.5. DECHETS TRAÎTES OÙ ELIMINES A L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

Toute élimination de déchets dans l'enceinte de l'établissement est interdite. 

Tout brülage à l'air fibre est interdit. 

ARTICLE 6.1.6. TRANSPORT 

L'exploitant tient un registre chronoïogique où sont consignés tous les déchets sortants. Le contenu minimal des 
informations du registre est fixé en référence à l'arrêté du 29 février 2012 fixant le contenu des registres mentionnés aux 
articies R, 541-43 et R. 541-46 du code de l'environnement, 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur est accompagné du bordereau de suivi défini à l'article R, 
541-46 du code de l'environnement. 

Les opérations de transport de déchets (dangereux ou non} respectent les dispositions des articles R. 541-490 à R. 541- 
64 et R. 541-79 du code de l'environnement relatifs à la collecte, au transport, au négoce et au courtage de déchets. La 
liste mise à jour des transporteurs utiilsés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des Installations 
classées. 

L'importation où l'exportation de déchets {dangereux où non) est réalisée en application du règtement {CE} n° 1013/2006 
du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets. 

L'ensemble des documents démontrant l'accomplissement des formalités du présent article est tenu à la disposition de 
finspection des installations classées. 
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TITRE 6 PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
  

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 6.1.1. AMENAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits 
transmis par vois aérienne ou sofidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celui-ci, 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations relevant du livre V — ftre ! du Code de l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la 
circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations 
classées sont applicables. * 

ARTICLE 6.1.2. VEHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de l'établissement, 
et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la réglementation en vigueur (les engins de 
chantier doivent répandre aux dispositions des articles À 571-1 à R 571.24 du code de l'environnement). 

ARTICLE 6.4.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs …) génant pour le 
volsiriage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves 
ou d'accidents, 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.4, HORAIRES DE FONCTIONNEMENT DE L'INSTALLATION 

L'installation fonctionne du lundi matin 8h00 jusqu'au samedi soir 22h40 sans COUDUrS, 

ARTICLE 6.2.2, VALEURS LIMITES D'EMERGENCE 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux 
valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence réglementée, 

  

  

          
  

Niveau de bruit amblant existant dans Emergence admissible pour la période T7 Emergence admissible pour à période les zones 8 émergence réglementée incluant le! allant de 7h à 22h, sauf dimanches et jours atlant de 22h à 7h, ainsi que tes bruit de l'établissement) fériés dimanches et jours fériés 
Supérieur à 35 dB{A} et inférieur ou 

égal à 45 dB(A) 6aB(A) AdB(A) 
Supérieur à 45 dB{A} 5 dB{A} 3 de(A} 

Les zones à émergence réglementée sont définies sur le plan annexé au présent arrêté, 

De plus, le niveau de bruit en limite de propriété &e l'installation ne dépasse pas, lorsqu'elle est en fonctionnement, 
70 dB{A) pour la période de jour et 60 dB(A) pour la période de nuit, sauf si le bruit résiduel pour la période considérée 
est supérieur à cette fimite. 

Dans le cas où le bruit particulier de l'établissement est à tonalité marquée au sens du point 1.9 de l'annexe de l'arrêté 
du 23 janvier 1997 susvisé, de manière établie ou cyclique, sa durée d'apparition n'excède pas 30 % de la durée de 
fonctionnement de l'établissement dans chacune des périodes diurne ou nocturne définies dans le tableau ci-dessus. 
Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de l'installation 
sont conformes aux dispositions en vigueur en matière de limitation de leurs émissions sonores. 

L'usage de tous appareils de communication par vole acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, etc.), gênant pour 
le voisinage, est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à ta prévention et au signalement d'incidents 
graves où d'accidents. 

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques génantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des 
personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux 
Vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire ministérielle 
du 23 juitet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées. 
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TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

CHAPITRE 7.1 PRINCIPES DIRECTEURS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents susceptibles de concerner 
les installations et pour en limiter les conséquences. |! organise sous sa responsabilité les mesures appropriées, paur 
obtenir et maintenir cette prévention des risques, dans les conditions normales d'exploitation, les situations transitoires et 
dégradées, depuis la construction jusqu'à le remise en état du site après l'exploitation. 

H met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l'application et le maintien ainsi que pour détecter et corriger les 
écarts éventuels. 

CHAPITRE 7.2 GENERALITES 

ARTICLE 7.2.1. ETAT DES STOCKS DE PRODUITS DANGEREUX 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, Fexploitant dispose des documents lui permettant de connaître la 
nature et les risques des substances ef mélanges déngereux présents dans les installations, en particulier les fiches de 
données de sécurité. Les incompatibilités entre les substances et mélanges, ainsi que les risques particuliers pouvant 
découler de leur mise en œuvre dans les installations considérées sont précisés dans ces documents. La conception st 
l'exploitation des installations en tiennent compte. 

L'exploitant tient à jour un registre indiquant la nature {notamment phrases de risques ou mentions de danger), leur 
classement dans la nomenclèture des installations classées, et la quantité des substances et mélanges dangereux 
détenus, auquel est annexé un plan général des stockages. Ce registre est tenu à la disposition des services d'incendie 
et de secours et de l'inspection des installations classées. 

Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les amas de matières 
dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage est adapté aux risques présentés par les produits 
et poussières. 

ARTICLE 7.2.2. ZONAGE DES DANGERS INTERNES À L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques qualitatives et 
quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sant susceptibles d'être à l'onigine d'un 
sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur les intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du code de 
l'environnement. Ces parties de l'installation sont appelées zones à risque. 

L'exploitant dispos d'un plan général de ces zones à risques qui précise les dangers associés. 

ARTICLE 7.2.3, CIRCULATION DANS L'ETABLISSEMENT 

Article 7.2.3.1. Accessibilité 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées à la 
connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. : 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées de 
fout abjet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie 
puissent évoluer sans difficulté. 

L'installation dispose en permanence d'un accès au moins pour permettre à tout moment l'intervention des services 
d'incendie et de secours. 

Au sens du présent arrêté, on entend par « accès à l'installation » une ouverture reliant la Voie de desserte ou publique 
et l'intérieur du site suffisamment dimensionnée pour permettre l'entrée des engins de secours et leur mise en œuvre. 

Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de l'installation stationnent sans occasionnier de gêne pour 
l'accessibilité des engins des services de secours depuis les voies de circulation externes à l'installation, même en 
dehors des heures d'exploitation et d'ouverture de l'installation. 
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Article 7.2.3.2. Accessibilité des engins à proximité de l'installation 

Les 40 derniers mètres de la parie de la voie en impasse sont d'une largeur utile minimale de 7 mètres et une aire de 
retournement de 20 mêtres de diamètre est prévue à son extrémité. Cette parte n'est pas encombrée {notamment par entreposage de déchets ou füts). - 

À partir de chaque voie « engins » ou « échelle » est prévu un accès à toutes les issues du bâtiment où au moins à deux côtés opposés de l'installation par un chemin stabilisé de 1,40 mètre de large au minimum. L'accès à tout périmètre de l'installation est maintenue dégagé pour un accès pompiers piétons. 

Article 7.2.3.3. Déplacement des engins de secours à l'intérieur du site. 

Pour permettre le croisement des engins de secours, tout tronçon de voie « engins » de plus de 100 mètres linéaires 
dispose d'au moins deux aires dites « de croisement », judicieusement positionnées, dont les caractéristiques sont : - largeur utile minimale de 3 mètres en plus de la vote « engins » ; 
- Jongueur minimale de 10 mètres, présentant a minima les mêmes qualités de pente, de force poriante et de hauteur 
libre que la voie « engins », 

ARTICLE 7.2.4, GARDIENNAGE ET CONTROLE DES ACCES 

Aucune personne étrangère à l'établissement ne doit avoir libre accès aux instaifations. 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu’à ja connaissance permanente des 
personnes présentes dans l'établissement. 

Le responsable de l'établissement prend toutes dispositions pour que lui-même où une personne déléguée techniquement compétente en matière de sécurité puisse être alerté et intervenir rapidement sur les lieux en cas de * besoin y compris durant les périodes de gardiennage. 

L'ensemble des installations est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

ARTICLE 7.2.5, ÉTUDE DE DANGERS 

L'exploitant met en place et entretient l'ensemble des équipements mentionnés dans Pétude de dangers. 
L'exploitant met en œuvre l'ensemble des mesures d'organisation et de formation ainsi que les procédures mentionnées dans l'étude de dangers, tant qu'elles ne sont pas contraires au présent arrêté. 

. CHAPITRE 7.3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.3,1, BATIMENTS ET LOCAUX 

Les bâtiments et loçaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir détecter rapidement un départ d'incendie st 
s'opposer à la propagation d'un incendie. 

A l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour faciliter ta cHeulation et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. 

Article 7.3.1.1. Comportement au feu des locaux 

7.3.1.1.tRésistance au feu 

Les bâtiments abritant l'installation doivent présenter les caractéristiques de résistance au feu minimales suivantes : 

- matériaux de classe AT ou A2 st di selon NF EN 13 501.1 : 

- Murs extérieurs : REI 90 ; 

- murs séparatfs : REI 90 ; 

- planchers/sol : RE 90 : 

- portes et fermetures : EI 90 : 

- toitures et couvertures de toiture BROOF {t3). 

R: capacité portante 
E : étanchéité au feu 
F: isolation thermique. 

Les classifications sont exprimées en minutes (120 : 2 heures). 
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Les percements ou ouvertures effectués dans les murs ou parois séparatifs, par exemple pour le passage de gaines ou 
de galeries techniques sont rebouchés afin d'assurer un degré coupe-feu équivalent à celui exigé pour ces murs ou 
parois séparatifs. 

Les portes communicantes entre les murs coupe-feu sont munies d'un dispositif de fermeture automatique qui doit 
pouvoir être commandé de part et d'autre du mur de séparation des cellules. La fermeture automatique des portes 
coupe-feu ne doit pas être génée par des obstacles. 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux sont convenablement ventilés pour prévenir la formation 
d'atmosphère explosive ou toxique. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation est placé aussi loin que possible des 
immeubles habités ou occupés par des tiers et des bouches d'aspiration d'air extérieur, et à une hauteur suffisante 
compte tenu de la hauteur des bâfiments environnants afin de favoriser la dispersion des gaz rejetés et au minimum à 1 
mètre au-dessus du faîtage. 

La forme du conduit d'évacuation, notamment dans la partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de 
manière à favoriser au maximum l'ascension et ia dispersion des polluants dans l'atmosphère (par exemple l'utfisation 
de chapeaux esf interdite), 

7.3.1.1.2Cantonnement et désenfumage 
7.3.1.1.2.1  Désenfumage 

Les “locaux à risque incendie” tels que définis à l'articie 7.2.2 et comportant à minima: la zone de stockage des cartons, 
la zone de stockage des palettes, la zone de stockage des soufflets en caoutchour, la zone de stockage de peintures, la 
zone de stockage de diluanis, la zone de stockage des durcisseurs, la cabine de peinlure et étuve de séchage, la zones 
d'entreposage de cubitainers de déchets de solvants et la zone des équipements associés à ta distribution de gaz de 
ville sont équipés en partie haute de dispositifs d'évacuation naturelle de fumées et de chaleur (DENFC), conformes à la 

norme NF EN f2101-2, version décernbre 2003, permettant l'évacuation à l'air fibre des fumées, gaz de combustion, 
chaleur et produits Imbrôlés dégagés en cas d'incendie. - 

Ces dispositifs sont composés d'exutoires à commande automatique et manuelle (ou autocornmande). La surface utile 
d'ouverture de l'ensemble des exutoires n'est pas inférieure à 2 % de la surface au soi du local, 

Afin d'équilibrer le système de déserfumage et de le répartir de manière optimale, un DENFC de superficie utile 
comprise entre 1 et 6 m° est prévue pour 250 m° de superficie projetée de toiture dans les ‘locaux à risque incendie”. 

L'entreposage des produits où déchets cités ci-dessus et propres à créer un risque incendie significatif sont 
exclusivement entreposées dans les locaux à risque incendie. 

En exploitation normale, le réarmement (fermeture) est possible depuis le sol du local ou depuis l3 zone de 
désenfumage. Ces commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès et installées conformément à 
la norme NF S 61-632, version décembre 2008. 

L'action d'une commande de mise en sécurité ne peut pas être inversée par une autre commande. 

Tous les dispositifs installés en référence à le norme NF EN 12 101-2, varsion décembre 2003, présentent les 
caractéristiques suivantes : 

- système d'ouverture de type B (ouverture + fermeture) ; 

- fiabilité : classe RE 300 (300 cycles de mise en sécurité). Les exutoires bifonction sont soumis à 10 000 cycles 
d'ouverture en position d'aération ; 

- la classification de là surcharge neige à l'ouverture est SL 260 (25 daN/m’) La classe SL O est utilisable si la région 
d'implantation n'est pas susceptible d'être enneigée ou si des dispositions constructives empêchent l'accumulation de la 
neige. 

- classe de température ambiante T{00) ; 

- classe d'exposition à la chaleur B300, 

- trappes de désenfumage 

7.3.1.1.2.2  Amenées d'air frais 

Des amenées d'air frais d'une superficie au moins égale à la surface des plus grands exutoires sont réalisées soit par 
des ouvrants en façade soit par des bouches raccordées à des conduits, soit par les portes des locaux à désenfumer 
donnant sur l'extérieur. 
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ARTICLE 7,3.2. INSTALLATIONS ELECTRIQUES -— MISE À LA TERRE 
Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément aux normes en vigueur. 
La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art. 
Le malériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point à ses spécifications 
techniques d'origine. 
Les conducteurs sont mis en placé de manière à éviter tout court-cireuit. 

Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un organisme compétent qui mentionner très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant conservera une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises. 

À proximité d'au moins la moitié des issues est installé un interrupleur central, bien signalé, permettant de couper 
l'alimentation électrique pour chaque atelier. Le transformateur de courant électrique, est situé dans un local clos largement ventilé et isclé du dépôt par un mur et des portes coupe-feu, munies d'un ferme porte. Ce mur et ces portes 
sont respectivement de degré REI 120 et Et 120. 

Dans le cas d'un éclairage artificiel, seut l'éclairage électrique est autorisé. 

Si l'éclairage met en œuvre des lampes à vapeur de sodium ou de mercure, l'exploitant prend toute disposition pour qu'en cas d'éclatement de l'ampouls, tous les éléments soient confinés dans l'appareil. 

Les appareils d'éclairage électrique ne sont pas situés en des points susteptibles d'être heurtés en cours d'exploitation ou sont protégés contre les chocs, « 

ils sont en toute circonstance éloignés des matières entreposées pour éviter leur échauffement. 

” ARTICLE 7.3.3. CHAUFFERIES 

La chaufferie est située dans un local exclusivement réservé à cet effet, extérieur aux bâtiments de stockage ou 
d'exploitation ou isclës par une paroi de degré REÏ 120. Toute cormraunication éventuelle entre le focal et ces bâtiments 
se fait soit par un sas équipé de deux blocs-portes pare-flamme de degré une demi-heure, munis d'un ferme-porte, soit par une porte coupe-feu de degré El120. . : 

À l'extérieur de ta chaufferie sont installés : 

- une vanne sur la canalisation d'alimentation des brûleurs permettant d'arrêter l'écoulement du combustible ; 
- un coupe-circuit arrétant le fonctionnement de la pompe d'aïimentation en combustible ; 

- un dispositif sonore d'avertissement, en cas de mauvais fonctionnement des brûleurs ou un autre système 
d'alerte d'efficacité équivalente. 

Le chauffage des bâtiments de stockage ou d'exploitation ne peut être réalisé que par eau chaude, vapeur produite par un générateur thermique ou autre système présentant un degré de sécurité équivalent, Les systèmes de chauffage par 
aératherme à gaz ne sont pas autorisés dans les bâtiments de stockage où d'exploitation, 

Dans lé cas d'un chauffage par air chaud pulsé de type indirect produit par un générateur thermique, toutes les gaines 
d'air chaud sont entièrement réalisées en matériaux A2 s1 dO {M0}. En particulier, les canalisations métalliques, lorsqu'elles sont calorifugées, ne sont garnies que de calorifuges en matériaux A2 st d0 {MO}. Des clapets coupe-feu 
sont installés si les canalisations traversent une paroi, 

Les moyens de chauffage des postes de conduite des engins de manutention, s'ils existent, présentent les mêmes garanties de sécurité que celles prévues pour les locaux dans lesquels ils circutent. 

Les moyens de chauffage des bureaux de quais, s'ils existent, présentent les mêmes garanties de sécurité que 
celles prévues pour les locaux dans lesquels ils sont situés.  



CHAPITRE 7.4 GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES 
SUBSTANCES DANGEREUSES 

ARTICLE 74,1, CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINÉES A PREVENIR LES ACCIDENTS 

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur nature ou de leur 
proximité avec des installations dangereuses font l'abjet de procédures et instructions d'exploitation écrites et contrôlées. 

ARTICLE 7.4.2. SURVEILLANCE DE L'INSTALLATION 

L'exploitant désigne une ou plusieurs personnes référents ayant une connaissance de la conduite de l'installation, des 
dengers et inconvénients que son exploitation induit, des produits utilisés ou stockés dans linstallation et des 
dispositions à mettre en œuvre en cas d'incident, 

ARTICLE 7.4.3, VERIFICATIONS PERIODIQUES 

Les installations, apparells et stockages dans lesquels sont mises en œuvre ou entreposées des substances et 
mélanges dangereux, ainsi que tes divers moyens de secours et d'intervention font l'objet de vérifications périodiques. il 
convient, en particulier, de s'assurer du bon fonctionnement de conduite et des dispositifs de sécurité. 

ARTICLE 7.4.4. INTERDICTION DE FEUX 

it est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers 
présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions sauf pour la réalisation de travaux ayant fait 

l'objet d'un « permis de feu ». Cetta interdiction est affichée en caractères apparents. 

ARTICLE 7.4.5. FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel intérimaire, 
reçolvent une formation sur {es risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident ou accident et, 
sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 

ARTICLE 7.4.6. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous les travaux d'extension, modification où maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque 
inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur nature, les 
risques présentés, l&s conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en explaïtation et les dispositions 
de conduite et de surveillance à adopter. 

Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d’uné flamme ou d'une source chaude par exemple) ne 
peuvent être effectués qu'après délivrance d'un « permis d'intervention » et éventuellement d'un « permis de feu » et en 
respectent une consigne particulière. 

Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière sont établis et visés par 

l'explaitant ou par uñe personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise 
extérieure, fe « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière relative à le 
sécurité de l'installation, sont signés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément 
désignées. Ils sont tenus à disposition de l'inspection de l'envirennement, spécialité instaliations classées. 

Article 7.4,6.1, Contenu di permis d'intervention, de Feu 

Dans les parties de l'installation recensées à l'Article 7.2.2. , les travaux de réparation ou d'aménagement ne peuvent 

être effectués qu'après délivrance d'un « permis d'intervention » (pour une intervention sans flamme et sans source de 
chaleur) et éventuellement d'un « permis de feu » (pour une intervention avec source de chaleur où flamme) et en 
respectant une consigne particulière. Ces permis sont délivrés après analyse des risques liés aux travaux et définition 
des mesures appropriées. 

Le perrnis rappelle notamment : 

- les motivations ayant conduit à sa délivrance, 

- la durée de validité, 

- la nature des dangers, 

- le type de matériel pouvant être utilisé, 

+ Jes mesures de prévention à prendre, notamment les vérifications d'atmosphère, fes risques d'incendie et 
d'explosion, ta mise en sécurité des installations, 

- Les moyens de protection à mettre en œuvre notamment les protections individuelles, les moyens de lutte (incendie, 
etc.) mis à la disposition du personnel effectuant les travaux, 
Tous les travaux où interventions sont précédés, immédiatement avant leur commencement, d'une visite sur les lieux 
destinée à vérifier le respect des conditions prédéfinies. 
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À l'issue des travaux et avant le reprise de l'activité, une réception est réalisée par l'exploitant où son représentant et le représentant de l'éventuelle entreprise extérieure pour vérifier leur bonne exécution, et l'évacuation du matériel de chantier : fa disposition des installations en configuration normale est vérifiée et attestée. 
Certaines interventions prédéfinies, relevant de là maintenance simple et réalisée par le personnel de l'établissement peuvent faire l'objet d'une procédure simplifiée. 
Les entreprises de sous-fraitance ou de services extérieures à l'établissement n'interviennent pour tout travaux ou intervention qu'après avoir obtenu une habifitation de l'établissement. 
L'habilitation d'une entreprise comprend des critères d'acceptation, des critères de révocation, et des contrôles réalisés par l'établissement. 

En outre, dans le cas d'intervention sur des équipements importants pour la Sécurité, l'exploitant s'assure : 
- _6n préaleble aux travaux, que ceux-ci, combinés aux mesures palliatives prévues, n'affectent pas la sécurité des installations, 

à lissue des travaux, que la fonction de sécurité assurée par lesdits éléments est intégralement restaurée. 

CHAPITRE 7.5 PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 
ARTICLE 7.5.1, ORGANISATION DE L'ETABLISSEMENT 

Une consigne écrits doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi souvent que le justifieront les conditions d'exploitation. 

Les vérifications, les opérations d'entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un registre spécial tenu à ta disposition de l'inspection des installations classées, 

ARTICLE 7.5.2. ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET MELANGES DANGEREUX 
Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume supérieur à 800 { portent de mañière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage des substances et mélanges chimiques dangereux. 

À proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, fes symboles de dänger ou les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très lisible. ° 

ARTICLE 7.5.3, RETENTIONS 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égai à la plus grande des deux valeurs suivantes : 
100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

- 80 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au moins égale à : 

- dans ie cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts, 
-_ dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

- dans tous les cas, 800 1 minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 1 
La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action physique et chimique des fluides. 1! en est de même pour son dispositif d'obturation qui est maintenu fermé. L'étanchéité du (ou des) réservoirts) assacié(s) doit pouvoir être contrôlée à tout mément, 

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels ne comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu naturel, La conception de la capacité est talle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, compte tenu en particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et le sommet du réservoir. 

Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant notamment les surfaces susceptibles d'être moulliées an cas de fuite. 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou mélanges dangereux sont stockés, avant leur revalorisation où leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution {prévention d'un lessivage par les eaux métécriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envois et des odeurs) Pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

 



Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux considérés comme des substances ou 
mélanges dangereux, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la récupération des eaux 
météoriques. 

ARTICLE 7.5.4. RÉSERVOIRS 

L'étanchéité du {ou des) réservoir(s) associé(s} à la rétention doit pouvoir être contrôtée à tout moment. 
Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction 
parasite dangereuse. Les réservoirs non mobiles sont, de manière directe ou indirecte, ancrés au sol de façon à résister 
au moins à la poussée d'Archimède. 

-Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toute garantie dé résistance aux actions 
mécaniques, physiques, chimiques ou électrolvtiques. Il est en particulier interdit d'intercaler des tuyauteries flexibles 

entre le réservair et les robinets ou clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des appareils d'utilisation. 

ARTICLE 7.5.5. REGLES BE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour 
l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée ou assimilés, 
at pour les liquides inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté. 

Les rétentions sont aménagées de manière à ce que les eaux pluviales ne s'y déversent pas afin de maintenir en 
permanence la capacité de rétention définie ci-dessus, Les capacités de rétention ont en effet vocation à être vides de 
tout Hiquide et ne sont pas munies de système automatique de relevage des eaux. 

  

Le soi des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des substances dangereuses pour l'homme où 

susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol est étanche et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de 
lavage et les matières répandues accidentellement. 

ARTICLE 7.5.6. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des mélanges 
dangereux sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum technique permettant leur 
fonctionnement normal: 

  

  

  

  

  

  

  Nature Mode de stockage Quantité maximale stockée 

Propane Bouteille de 13 kg 10 bouteilles 

Acétylène Bouteïle de 6,5 kg 1 bouteille 

Oxygène Bouteille de 13 kg À bouteille 

Cartons - 13 m3 

Palettes - 14 m3         
  

ARTICLE 7.5.7. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DECHARGEMENTS 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions 
dimensionnées selon les règles de l'art. Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité des 
véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de chargement où de déchargement. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le 
renversement accidentel des emballages (arrimage des füts..). 

En particulier, les transferts de produits dangereux à l'aide de réservoirs mobiles s'effectuent suivant des parcours bien 
déterminés et font l'objet de consignes particulières. 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués sur 
des aires étanches ef aménagées pour la récupération des fuites éventuelles, 

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment ét empêcher ainsi 
leur débordement en cours de remplissage. 

Ce dispositif de surveillance est pourvu d'une alarme de niveau haut, 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour garantir que les produits utilisés sont conformes aux spécifications 
techniques que requiert leur mise en œuvre, quand celles-ci conditionnent la sécurité. 
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ARTICLE 7.5.8. ELIMINATION DES SUBSTANCES OÙ MELANGÉS DANGEREUX 
L'élimiration des substances ou mélanges dangereux récupérées en cas d'accident suit ptioritairement la filière déchets 
la plus appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle évacuation vers le milieu naturel s'exécute dans des conditions 
conformes au présent arrêté. 

CHAPITRE 7.6 MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT ET 
ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.6.1. DEFINITION GENERALE DES MOYENS 

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la localisation de ceux-ci 
conformément à l'éude de dangers. 

L'établissement est doté de plusieurs points de repli destinés à protéger le personnel en cas d'accident. Leur emplacement résuite de la prise en compte des scénari développés dans l'étude des dangers et des différentes 
conditions météorologiques. 

ARTICLE 7.6.2. ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 

Les équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de ces diépositions, Les 
matériels de sécurité et de lutte contre l'incendie sont vérifiés périodiquement selon les référentiels en vigueur, 
L'exploitant doit fixer les conditions de maintenance, de vérifications périodiques et les conditions d'essais périodiques de 
ces matériels. 

‘Les dates, es modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à la 
disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées. 

Sans préjudice d'autres réglementations, l'exploitant fait notamment vérifier périodiquement par un organisme extérieur 
les matériels de sécurité et de lufie contre l'incendie suivants selon la fréquence définie ci-dessous : 

  

  

  

  

  

    

Type de matériel Fréquence minimale de contrôle 
Extincteur Annuelle 
Installation de détection incendie sur! Semesirielle 
loçaux à risque incendie 
installations de désenfumage Annuelle 
Portes coupe-feu Annuelle 
Robinet Incendie Arné Annuelle     
  

ARTICLE 7.6.3. RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE 

L'exploitant doit disposer de ses propres moyeris de lutte contre lincéndie adaptés aux risques à défendre, et au 
Minimum les moyens définis ci-après : 

- D'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours 

- De plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours avec une description des dangers 
pour chaque local, comme prévu à l'Article 7.2.2. 

- D'un poteau à incendie d'un diamètre nominal DN100 implanté à l'entrée de l'établissement et permettant de fournir 
un débit minimal de 60 mètres cubes par heure pendant une durée d'au moins deux heures et dont les prises de 
raccordement sont conformes aux normes en vigueur pour permettre au service d'incendie et de secours de s'alimenter 
sur ces appareils. 

- Bâche incendie communale de 500 m° située à 150m au Nord Est des bâtiments de l'installation, accessible en 
toutes circonstances, et réservée exclusivement à l'usage des services d'incendie et de secours. Cette réserve dispose 
des prises de raccordement conformes aux normes en vigueur pour permettre au service d'incendie et de secours de 
S'allmenter et permet de foumir un débit de 60 m°/h. 

- D'extincteurs répartis à l'intérieur de l'installation, sur les aires extérieures et dans les feux présentant des risques 
spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents d'extinction sont 
appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les matières stockées. 

Les moyens de lutte contre l'incendie sont capables de fonctionner efficacement quelle que soît la température de 
l'installation et notamment en période de gel. L'exploitant s'assure de la vérification périodique et de là maintenance des 
matériels de sécurité et de lutte contre l'incendie conformément aux référentiels en vigueur. 

L'exploitant est en mesure de justifier au préfet la disponibilité effective des débits d'eau et de s'assurer que la réserve 
d'eau dispose d'une quantité d'eau suffisante pour le site en cas d'incendie. 
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ARTICLE 7.6.4. CONSIGNES DE SECURITE 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté sont 
établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques etfou dans les procédures et instructions de travail, 
tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, notamment l'interdiction de fumer dans les zones 
présentant des risques d'incendie ou d'explosion : 

- l'interdiction de tout brûlage à l'air libre ; 

- l'obligation d'établir un document ou dossier conforme aux dispositions prévues à l'Article 7.4.4. pour les parties 

concernées de l'installation ; 

- fes conditions de conservation et de stockage des produits, notamment les précautions à prendre pour l'emploi et le 
stockage de produits incompatibles ; 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides) ; 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une tuyauterie contenant des substances dangereuses ; 

- les modalités de mise en œuvre des dispositifs d'isolement du réseau de collecte, prévues: & l'Article 7.5.3. , l'Article 
7.6.4. et l'Article 7.6.5, 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services 
d'incendie et de secours, etc. ; 

- * l'obligation d'informer l'inspection de l'environnement, spécialité installations classées, en cas d'accident. 

ARTICLE 7.6.8. CONSIGNES GENERALES D'INTERVENTION 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personnel et 
d'appel dés secours extérieurs auxquels Fexploitant en aura communiqué un exemplaire. Le personnel est entraîné à 
application de ces consignes. 

ARTICLE 7.6.6. PROTECTION DES MILIEUX RECEPTEURS 

Article 7.6.6.1. Bassin de confinement 

Les réseaux d'assainissement susceptibles de recueillir l'ensemble des eaux polluées lors d'un accident ou d'un incendie 
(y compris les eaux d'extinction et de refroidissement) sont raccordés à un bassin de confinement étanche aux produits 
collectés et d'une capacité minimum de 500 m° avant rejet vers le milieu naturel. La vidange suivra les principes imposés 
par l'Article 4.3.8, traitant des eaux pluviales susceptibles d'être polluées. 

Ce bassin est maintenu en femps normal au niveau permettant une pleine capacité d'utilisation. Les organes de 
commande nécessaires à sa mise en service doivent pouvoir être actionnés en toute circonstance. 

Toutes mesures sont prises pour recueillir l'ensemble des eaux et écoulements susceptibles d'être pollués lors d'un 
sinistre, y compris les eaux utilisées lors d'un incendie, afin que celles-ci soient récupérées ou traitées afin de prévenir 
toute pollution des sols, des égouts, des cours d'eau ou du milieu naturel. 

Les dispositifs Intemes sont interdits lorsque des matières dangereuses sont stockées. 

Les matières canalisées sont collectées, de manière gravitaire ou grâce à des systèmes de relevage autonomes, puis 
convergent vers cette capacité spécifique. 

Les orifices d'écoulement sont en position fermée par défaut. Tout moyen est mis en place pour éviter la propagation de 
Fincendie par ces écoulements. 

Les eaux d'extinction collectées sont éliminées si nécessaire après contrôle de teur qualité vers les filières de traitement 
des déchets appropriées. 
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TITRE 8 CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES 
INSTALLATIONS DE L'ETABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 8.1 PRESCRIPTIONS PARTICULIERES 

ARTICLE 8.1.1. PRESCRIPTIONS RELATIVES AUX EMISSIONS DE COV 

Article 8.1,1,1. Généralités 

On entend par "composé organique volati” (COV) tout composé organique, à l'exclusion du méthane, ayant une pression de vapeur de 0,01 KPa ou plus à une température de 293,15 Kelvin ou ayant une volatilité correspondante 
dans des conditions d'utilisation particulières, 

On entend par “solvant organique" tout COV utilisé seut ou en association avec d'autres agents, sans subir de 
modification chimique, pour dissoudre des matières premières, des produits ou des déchets, ou utilisé comine solvant de nettoyage pour dissoudre des salissures, ou comme dissolvant, dispersant, correcteur de viscosité, correcteur de tension superficielle, plastifiant ou agent protecteur. 

On entend par “consommation de solvants Organiques” la quantité totals de solvants organiques utilisée dans une instalation sur une période de douze mois, diminuée de ta quantié de COV récupérée en interme en vue de leur réutlisation, On entend par "réutilisation" l'ublisation à des fins techniques où commerciales, y compris en tant que 
combustible, de solvants organiques récupérés dans une installation. N'entrent pas dans la définition dé "réutilisation" les solvants organiques récupérés qui sont évacués définitivement comme déchets. 

Or entend par "utilisation de solvants organiques" la quantité de solvants organiques, à l'état pur ou dans les mélanges, ‘ qui est utilisée dans l'exercice d'une activité, y compris les solvants recyclés à l'intérieur ou à l'extérieur de l'installation, 
qui sont comptés chaque fois qu'ils sont utilisés pour l'exercice de l'activité. 

On entend par “émission diffuse de COV" toute émission de COV dans l'air, le sol et l'eau, qui n'a pas lieu sous la forme 
d'émissions canalisées. 

Pour le cas spécifique des COV, cette définition couvre, sauf indication contraire, les émissions retardées dues aux 
solvants contenus dans les produits finis. 

On entend par * rejets canalisés " le rejet gazeux final contenant des composés organiques volalils ou d'autres polluants et rejeté dans l'air par une cheminée ou d'autres équipements de réduction ; 

On entend par “ émissions totales ” la somme des émissions diffuses et des émissions sous forme de rejets canalisés ; 

On entend par * mélange “ un mélange au sens de l'article 3, paragraphe 2, du règlement {CE} n° 1907/2006 du 
Parlement européen et du Conseit du 18 décembre 2006 concemant l'enregistrement, l'évaluation et l'autorisation des 
substances chimiques ainsi que les restrictions applicables à ces substances (REACA) et instituant une Agence 
européenne des substances chimiques ; 

On entend par " solvants organiques utilisés à l'entrée ” la quantité de solvants organiques, à l'état pur ou dans des mélanges, qui est utilisée dans l'exercice d'une activité, y compris les solvants recyclés à l'intérieur ou à l'extérieur de 
l'installation, et qui est comptée chaque fois que les solvants sont utilisés pour Pexercice de l'activité : 

On entend par “ opérations de démarrage et d'arrêt " les opérations de mise en service, de mise hors service ou de mise 
au ralenti d'une installation, d’un équipement ou d'une cuve à l'exception des phases d'activité fluctuante survenant dans 
les conditions normales de fonctionnement 

Article 8,1.1.2. Emissions de composés organiques volatils {C.O.v.) 
8.1.1.2,1 Captation 

Les installations susceptibles (notamment cabine de peinture et four de séchage, etc...) de dégager des composés 
organiques valatils sont munies de dispositifs permettant de collecter à la source et canaliser les émissions dans le 
respect des règles relaïives à l'hygiène st à la sécurité des travailleurs. 

Ces dispositifs de collecte et canalisation sont munis d'orifices obturables et accessibles aux fins des analyses précisées 
par le présent arrêté ou par la réglementation en vigueur. 

La forme du conduit d'évacuation, notamment dans ta partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de 
manière à favoriser au maximum l'ascension et la dispersion des gaz dans l'atmosphère. 

L'ensemble de ces installations satisfait par ailleurs la prévention des risques d'incendie et d'explosion. 

nn 

 



8.1.1.2.2 Définition des vaieurs limites 

Pour les valeurs limites de rejets fixées par le présent arrêté : 

- le débit des effluents est exprimé en mètres cubes par heure rapporté à des conditions normalisées de température 
(273 °K} et de pression (101,3 kPa} après déduction de la vapeur d'eau (gaz secs), 

“ les concentrations en polluants sont exprimées en gramme(s) où milligramme(s) par mètre cube rapportées aux 
mêmes conditions normalisées et, lorsque cela est spécifié, à une teneur de référence en oxygène ou gaz carbonique, 

- les valeurs limites de rejets s'imposent à des prétèvements, mesures où analyses moyens réalisés sur une durée qui 
est fonction des caractéristiques de l'effluent contrâté, de l'appareil utilisé et du polluant, et voisine d'une demi-heure, 

- sauf autorisation explicite, la dilution des effluents est interdite et ne constitue pas un moyen de traitement. 

- Les valeurs limites des émissions canalisées sont données en équivaient carbone. Les valeurs limites d'émissions 
diffuses sont données ën solvants vrais. 

Article 8.1.1.3. Plan de gestion des solvants (PGS) 

L'établissement est autorisé à utiliser au maximum 16 tonnes de solvants par an. 

L'exploitant met en place un plan de gestion de solvants (PGS}, mentionnant notamment les entrées et les sorties de 
solvants de l'installation. 

Ce plan est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Le PGS peut-être établi conformément au guide INERIS en vigueur à la date de réalisation ou de mise à jour du plan 
(22102/2009 au jour de notification du présent arrêté). 

Les masses mises en œuvre dans le PGS sont exprimées en tonnes de solVants et non en équivalent carbone. 

L'établissement n'utilise pas de solvants composés de substances de mentions de danger H340, H360, H360i, H360D 
ou H360F ou à phrases de risques R45, R46, R49, R60 ou R61 ou de substances halogénées de mentions de danger 
H341 où H851 ou étiquetées R40 ou RGB, 

Article 8.1.1,4. Valeurs limites d'émission 

8.1.1.4.1 Composés organiques volatits totaux à 

Le valeur limite exprimée en carbane total de la concentration global de l'ensemble des composés est de 110 mg/m. 

La valeur limite annuelle des émissions diffuses est fée à 25 % de ia quantité de solvants utilisés. 

ARTICLE 8.1.2. PRESCRIPTIONS RELATIVES A L'UTILISATION DE CFC, DE HFC ET DE HCFC 

L'établissement comporte des installations de réfrigération ou de climatisation dont les circuits frigorifiques cantiennent 
chacun plus de 2 kg de fluide frigorigène de type CFC, HCFEC ou HFC : 

L'établissement est autorisé à utiliser les fluides frigorigènes suivants dans les conditions et quantités 
suivantes 

  

  

  

  

Nature du fluide utilisée [ Nom du fluide autorisé 
HFC [ R134A 
HEC : R404A 
HEC R497C       
  

1} est interdit d'utiliser des fluides frigarigènes à base de CFC pour effectuer la maintenance d'équipement. On entend 
par maintenance toute opération qui implique une ouverture du cirouit frigorifique, et en particulier le retrait, la charge, ie 

remplacement d'une pièce du circuit et, dans certains cas, la réparation de fuite. 

Les installations sont conduites, équipées et entretenues conformément aux dispositions des articles R. 543.75 et 
suivants du code de l'environnement. Les contrôles sont effectués conformément aux dispositions de l'arrêté ministériel 
du 7 mai 2007 relatif au contrôle d'étanchéité des éléments assurant le confinement des fluides frigorigènes utilisés dans 
les équipements frigorifiques et climatiques. 

Lors de la charge, de la mise en service, de l'entretien ou du contrôle d'étanchéité d'un équipement, s'il est nécessaire 
de retirer tout ou partie du fluide frigorigèns qu'il contient, Pintégralité du fluide ainsi retiré doit être récupérée. Lors du 
démantèlement d'un équipement, le retrait et la récupération de Fintégralité du fluide frigorigène sont obligatoires. 

L'exploitant est tenu de faire procéder à la charge du circuit en fluide frigorigène, à sa mise en service ou à toute autre 
opération réalisée sur ce circuit qui nécessite une intervention sur le circuit contenant des fluides frigorigènes, par un 
opérateur remplissant les conditions prévues aux articles R. 543-09 à R. 543-107 du code de l'environnement. 
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Article 8.1.2.1. Contrôle d'étanchéité 
Pour chaque circuit dont la charge en fluide Figorigène est supérieure à deux kilogrammes, l'exploitant fait procéder, lors de sa mise en service, à un contrôle d'étanchéité des éléments assurant le confinement du fluide frigorigéne par un opérateur remplissant les conditions aux articles R. 543.99 à R, 543-107 du code de l'environnement. Ce contrôle est ensuite périodiquement renouvelé selon les dispositions de l'arrêté ministériel du 7 mai 2007 relatif au contrôle d'étanchéité des éléments assurant le confinement des fluides frigorigènes utilisés dans les équipements frigorifiques et climatiques. 

ll est également renouvelé à chaque fois que des modifications ayant une incidence sur le circuit contenant les fluides frigorigènes sont apportées à l'équipement. 

Si des fuites de fluides frigorigènes sont constatées {ors de ce contrôle, l'opérateur responsable du contrôle en dresse le constat par un document qu'il remet au détenteur de l'équipement, lequel prend toutes mesures pour remédier à la fuite qui a été constatée. Pour les circuits contenant plus de trois cents kilogrammes de fluides frigorigènes, l'opérateur 
adresse une copie de ce constat au représentant de l'Etat dans le département. 

Toute opération de recharge en fluide frigorigéne de circuits présentant des défauts d'étanchéité identifiés est interdite. 
Le détenteur d'un circuit contenant plus de trois Kilogrammes de fluide frigorigène conserve pendant au moins cinq ans les documents attestant que les contrôles d'étanchéité ont été réalisés, constatant éventuellement l'existence de fuites et faisant état de ce que les réparations nécessaires ont été réalisées, et les tlent à disposition des opérateurs intervenant ultérieurement sur l'équipement et de l'administration. 

Article 8.1.2.2. Fiche d'intervention 
L'opérateur établit une fiche d'intervention pour chaque opération nécessitant une manipulation des fluides frigorigènes 
effectuée sur un circuit. 

Cette fiche mentionne les courdonnées de l'opérateur, son numéro d'attestation de capacité prévue aux articles R. 543. . 99 à R. 543-107 du code de l'environnement, ainsi que la date et la nature de l'intervention effectuée, Elle indique ta nature, la quantité et la destination du fluide récupéré ainsi que la quantité de fluide éventuellement réintroduite dans cet équipement. 

Pour tout circuit dont là charge en fiuide frigorigène est supérieure à trois Kilogrammes, cette fiche est signée conjointement par l'opérateur et par le détenteur de l'équipement qui conserve l'original. L'opérateur et le détenteur de l'équipement conservent alors une copie de cette fiche pendant une durée d'au moins cinq ans et la tiennent à disposition dés opérateurs intervenant ultérieurement sur l'équinement et de l'administration, 
L'exploitant tient un registre contenant, par circuit, les fiches d'intervention classées par ordre chronologique, 

Article 8.1.2.3. Opération de dégazage 
Toute opération de dégazage dans l'atmosphère d'un fluide frigorigène est interdite, sauf si elle est nécessaire pour assurer la sécurité des personnes, Le détenteur de l'équipement prend toute disposition de nature à éviter le 
renouvellement de cette opération, 

Les opérations de dégazage ayant entraîné ponctuellement une émission de plus de 20 kilogrammes de fluides figorigènes ou ayant entraîné au cours de l'année civile des émissions cumulées supérieures à 100 kilogrammes sont portées à la connaissance du préfet par le détenteur de l'équipement. 

CHAPITRE 8.2 PRESCRIPTIONS SPECIFIQUES AUX INSTALLATIONS 
SOUMISES À DECLARATION OÙ A ENREGISTREMENT 

ARTICLE 8.2.1. CABINE DE PEINTURE ET FOUR DE SECHAGE : INSTALLATIONS DE LA RUBRIQUE 
N°2940 

Article 8.2.1.1 Airet Odeurs 

Article 8.2.1,1. Captage, épuration et conditions de rejets à l'atmosphère 

Les installations susceptibles de dégager des fumées, gaz, poussières ou odeurs sont munies de dispositifs permettant de collecter et canaliser autant que possible les érnissions. Ces dispositifs, en tant que de besoin, sont munis d'orifices 
obturables et accessibles aux fins d'analyse, 

Le point de rejet dépasse d'au moins 8 mêtres les bâtiments situés dans un rayon de 15 mêtres. , 
Le débouché des cheminées ne comporte pas d'obstacles à la bonne diffusion des gaz {chapeaux chinois...) La vitesse 
d'éjection des gaz garantit l'absence de nuisances pour les riverains. 

  

 



Article 8.2,1.2. Valeurs limites d'émission et conditions de rejet 

Les définitions relatives aux COV (composé organique volatil) sont celles de l'Article 8,1,1,1, 

Les conduits sont définis & l'Article 3.2.2. 

Les valeurs limites d'émissions en concentrations pour la cabine de peinture , l'étuve de séchage et la chaudière de 
l'étuve sont les suivantes : 

  

  

  

  

  

  

Conduit n°1: Cabine de | Conduit n°2 : Cabine de | Conduit n°3 : Etuve | Conduit n°4 : 
Peinture peinture de séchage Chaudière du four 

de séchage 

Poussières 40 mg/Nm3 40 mg/Nm3 40 mg/Nm3 40 mg/Nms 

Composés 160 mg +00 mg/m” 100 mg/m° = 
Organiques Votatils 
non méthaniques 
{COVNM} 

Teneur en O2 - = 3% 
de référence 

Oxydes d'azote NOX |- - 400 
{en équivalent NC) 

Oxydes de soufre = = 38 
SOx 
{en équivalent SO)         
  

Les valeurs limites d'émissions en flux pour la cabine de peinture, l'étuve de séchage et la chaudière de l'étuve sont les: 
suivantes: 

  

  

  
      Conduits n°1 et 2: Cabine de Peinture Conduit n°3 : Étuve de séchage 

Poussières 4 kg/n* À kg/h* 

Composés Organiques Volatils non se 
méthaniques (COVNM) | 9.8 kg   
  

* La valeur limite du flux de 1 kg/h sat à respecter sur l'ensemble des deux conduits de la cabine. 

** La valeur limite du flux de 0.3 kg/h est à respecter sur l'ensemble des trois conduits de la cabine, Le flux horaire total de COV se 
calcule en divisant la quantité journalière de COV émise par {e nombre d'heures effectivement travaillées, 

Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration, les volumes de gez 
étant rapportés : 

- à des condäions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilo pascals) après déduction de la 
vapeur d'eau (gaz secs), sauf pour l'installation de séchage pour ce dernier point (mesure sur gaz humide 

- à une teneur en O2 où CO précisée, 

On entend par flux de polluant la masse de polluant rejetée par unité de temps. 

Les émissions et rejets en COV présents en annexe li! et IV de l'arrêté du 2 février 1998 sont interdits. 

Article 8,2.1,3. Surveillance des émissions 

La surveillance des émissions se fait conformément à l'Articie 9.2.1.1. 

Article 8.2.1,4. Rétention des aires et locaux de manipulation ou de stockage des produits 

Le soi des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des produits dangereux pour homme ou susceptibles de 
créer une pollution de l'eau ou du sol est étanche, incombustible et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de 
lavage et les produit répandus accidentellement : pour cela un seuil surélevé par rapport au niveau du sol, d'une hauteur 
appropriée au risque, ou tout dispositif équivalent sépare ces aires et locaux de l'extérieur où d'autres aires ou locaux. 
Les produits recueillis sont récupérés ou traités conformément à l'Article 7.5.8. et au TITRE 5. 

Article 8.2.1.5. Registre entrées/sorties 

L'exploitant tent à jour un état indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus, auquel est annexé un 
plan général des stockages. Cet état est tenu en permanence à la disposition permanente de l'inspecteur des 
installations classées et des services d'incendie et de secours. 

La présence dans les ateliers de matières dangereuses ou combustibles est fimitée aux nécessités de l'exploitation. 

  

 



Article 8.2,1.6. Comportement au feu des locaux 

Afin de ne pas aggraver les effets d’un incendie, l'instaliation visée est séparée des installations stockant des matériaux ou des produits inflammables et des bâtiments ou locaux fréquentés par ie personnel et abritant des bureaux ou des lieux dont a vocation n'est pas directement liée à l'exploitation de l'installation : 
+ une distance d'au moins 10 mètres entre les locaux. 

Article 8.2.1.7. Remise en état en fin d'expioitation 

En fin d'exploitation, tous les produits dangereux ainsi que tous les déchets sont valorisés ou évacués vers des installations dûment autorisées. 

Les cuves ayant contenu des produits suscepäbies de polluer les eaux sont vidées, netioyées, dégazées et le cas échéant décontaminées. Elles sont si possible enlevées, sinon et dans le cas spécifique des cuves enferrées, elles sont rendues inutilisables par remplissage avec un matériau sotide inette. 

ARTICLE 8.2.2. MACHINE DE SOUDURE : INSTALLATIONS DE LA RUBRIQUE 2560 
Le poste de soudure est équipé d'un système d'épuration Interne des fumées. ° L'exploitant s'assure périodiquement de la fiabilité et de l'efficacité des filtres présents dans ce système d'épuration. 

ARTICLE 8.2.3. POSTES DE TRIBOFINITION ET TUNNELS DE DEGRAISSAGE : INSTALLATIONS DE LA RUBRIQUE N°2565 ‘ 

Atticle 8.2.3.1 Eau et Milieux Aquatiques 

La collecte des eaux résiduaires est réalisée sous conduite fermée. 

: Les rejets d'eauxrésidusires sont interdits. 

  

TITRE 9 SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 
  

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 
ARTICLE 9,1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 
Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement, l'expioitant définit et met en œuvre Sous Sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit programme d'auto survelllance. L'exploitant adapte et actualise le nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effèts sur l'environnement L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection des installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son Programme de surveillance, y compris les modalités de transmission à l'inspection des installations classées. - 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l'environnement, ainsi que de fréquence de transmission des données d'auto surveillance. 

ARTICLE 9.1.2. MESURES COMPARATIVES 

Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin de s'assurer du bon fonctionnement des dispositifs de mesure et des matériels d'analyse ainsi que de la représentativité des valeurs mesurées {absence de dérive), l'exploitant fait procéder à des mesures comparatives, selon des procédures normalisées lorsqu'elles existent, par un organisme extérieur différent de l'entité qui réalise habituellement les opérations de mesure du programme d'auto Surveillance. Celui-ci doit être accrédité ou agréé par le ministère en charge de l'inspection des installations classées pour les paramètres considérés. 

Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l'inspection des installations classées en application des dispositions des articles L.171-1 à L.171-6, et L.514-8 du code de l'environnement. Conformément à ces articles, l'inspection des installations classées peut, à tout moment, réaliser des prélèvements d'effluents liquides ou gazeux, de déchets au de sol et réaliser des mesures de niveaux sonores. Les frais de prélèvement et d'analyse sont à la charge de l'exploitant. Les contrôles inopinés exécutés à la demande de l'inspection des installations classées peuvent, avec l'accord de cette dernière, se substituer aux mesures comparatives. î 
i 
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CHAPITRE 9.2 MODALITES D'EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTO 
SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.2.1. AUTO SURVEILLANCE DES EMISSIONS ATMOSPHERIQUES 

Article 9.2.1.1, Auto surveillance des rejets atmosphériques. 

9.2.1.1.1 Auto surveillance par la mesure des émissions canalisées au diffuses 

Les mesures portent sur les rejets suivants : 

Rejets de la cabine de peinture : Conduit n°1 at Conduit n°2 : 

Paramètre 
tiennale 

  

MP* triennale 

Rejets de l'étuve de séchage : Conduit n°3 
  

  

  

  

Paramètre Fréquence Méthodes d'analyses 
Débit triennals " 
Poussières triennal * 

COVAMF “tiennale 5           

** Je flux horaire total de COV se calcule en divisant la quantité journalière de COV émise par le nombre d'heures 
effectivement travaillées. 

Rejets de la chaudière de l'étuve de séchage : Conduit n°4 . 

Débit riennale 
eneur en Ode 

tiennale 

Oxydes soufre  {5Ox)|triennale 

d'azote triennaie 

  

* Les méthodes d'analyse sont celles définies par l'arrêté du 7 juillet 2008 relatif aux modalités d'analyse dans l'air et dans l'eau dans 
les ICPE et aux normes de référence. 

Les mesures sont effectuées par un organisme agréé par le ministre chargé de l'environnement pour les polluants pour 
lesquels il existe une procédure d'agrément. 

À défaut de méthode spécifique normalisée et lorsque les composés sont sous forme particulatre ou vésiculaire, les 
conditions d'échantilonnage isocinétique, décrites par la norme NF X 44-052, sont respectées. 

Ces mésures sont effectuées sur une durée voisine d'une demi-heure, dans des conditions représentatives du 
fonctionnement de l'installation. Au moins trois mesures sont réalisées sur une période d'une demi-journée. 

En cas d'impossibilité, liée à l'activité ou aux équipements, d'effectuer une mesure représentative des reiets, une 
évaluation des conditions de fonctionnement et des capacités des équipements d'épuration à respecter les valeurs 
limites est réalisée, 

Pour la mise en oeuvre du programme de surveillance, certaines mesures peuvent être remplacées, après accord du 
préfet, par le suivi d'un paramètre représentatif du polluant considéré où par toute autre méthode équivalente {les 
étéments démontrant cette équivalence sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées). 

Les mesures des concentrations pour le four de séchage se font sur gaz humide. 

9.2.1.4.2 Auto surveillance des émissions par bilan 

L'évaluation des émissions par bilan porte sur les polluants suivants : 

  

Paramètre Type de mesures ou d'estimation Fréquence 

COVNM Plan de gestion de solvant Annuelle 

ARTICLE 9.2.2. AUTOSURVEILLANCE DES EAUX PLUVIALES 

L'exploitant doit assurer une surveillance des eaux pluviales sur les paramètres suivants 

  

      

  

  

  

  

Paramètre Concentration Fréquence d'analyse 

Matières en suspension 35 mg biennale 
totales 
DCO (sur effluent non 125 mg/l biennale 
décanté) 

Hydrocarbures totaux 6 mg biennale           

amie 

  

 



ARTICLE 9.2.3. RELEVE DES PRELEVEMENTS D'EAU 

Les installations de prélèvement d'eau de toutes origines, comme définies au CHAPITRE 4.1 du présent arrêté, sont 
munies d'un dispositif de mesure totalisateur, 

Ce dispositif est relevé hebdomadairement. 

Les résultats sont portés sur un registre, 

ARTICLE 9.2.4, AUTO SURVEILLANCE DES DECHETS 

Article 9.2.4.1, Analyse et transmission des résultats d'auto surveillance des déchets 
Conformément aux dispositions des articles R. 541-42 à R. 541.48 du code de l'environnement relatifs au contrôle des 
circuits de traitement des déchets, l'exploitant tient à jour un registre chronologique de la production et de l'expédition 
des déchets dangereux établi conformément aux dispositions nationales et contenant au moins, pour Chaque flux de 
déchets sortants, fes informations suivantes : 

-ta date de l'expédition du déchet ; 

-la nature du déchet sortant (code du déchet au regard de la nomenclature définie à l'annexe It de l'article R. 541.8 du 
code de l'environnement) : 

-la quantité du déchet sortant ; 

-le nom et l'adresse de l'installation vers laquelle je déchet est expédié ; 

-le nom et l'adresse du où des transporteurs qui prennent en charge lé déchet, ainsi que leur numéro de récépissé 
mentionné à l'articie R. 541-53 du code de l'environnement ; 

le cas échéant, le numéro du ou des bordergaux de suivi de déchets : 

-le cäs échéant, le numéro de notification prévu par le règlement (CE} n° 1013/2006 du Parlement européen et du . Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts transfrontaliers de déchets : 

-le cade du traitement qui va être opéré dans l'installation vers laquelle le déchet est expédié, selon les annexes ! et It de 
la directive n° 2008/98/CE du Parlement européen et du Conseil du 19 novembre 2008 relative aux déchets et abrogeant 
certaines directives; . 

-ta qualification du traitement final vis-à-vis de la hiérarchie des modes de traitement définie à l'article L. 541.41 du code 
de l'environnement. 

Conformément aux dispositions de l'article R. 541-44 du code de l'environnement, l'exploitant procède à une déclaration 
annuelle sur la nature, le quantité et la destination des déchets dangereux produits. 

L'exploitant utilise pour ses déclarations la codification réglementaire en vigueur. 

ARTICLE 9.2.6, AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

Article 9.2.5.1. Mesures périodiques 

Une mesure dé la situation acoustique est effectuée dans un délai de six mois à compter de la date du présent arrêté 
puis tous les 3 ans, par un organisme ou une personne qualifiée dont lé choix sera communiqué préalablement à 
l'inspection des installations classées. Ce contrôle est effectué par référence au plan annexé au présent arrêté, 
indépendamment des contrôles uitérieurs que l'inspection des Installations classées pourra demander. 

CHAPITRE 9.3 SUIVI, INTERPRETATION ET DIFFUSION DES RESULTATS 

ARTICLE 9.3.1. ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application du CHAPITRE 9,2, notamment celles de son 
programme d'auto surveillance, les analyse et les interprète, 1 prend le cas échéant las actions correctives appropriées 
lorsque des résultats font présager des risques ou Inconvénients pour l'environnement ou d'écart par rapport au respect 
des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur l'environnernent. 

ARTICLE 9.3.2. CONSERVATION DES RESULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE DES DECHETS 
Les justificatifs évoqués à l'Article 9.2.4. du présent arrêté doivent être conservés cinq ans. 

ARTICLE 9.3.3. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DES MESURES DE NIVEAUX 
SONORES 

Les résultats des mesures réalisées en application du CHAPITRE 9.2 du présent arrêté sont conservés cinq ans. 

  

 



  

TITRE 10 ECHEANCES 
  

  
Articles Types de mesure à prendre Date d'échéance 

  Article 7.6.6,1 Réalisation du bassin des eaux! .Janvier 2016 
d'extinction d'incendie 

Article 7.3:1.1,1 | Réalisation du mur coupesfeu 31 décembre 2016 

Article 7.3.2. interrupteurs électriques 31 décembre 2016 

  

          
  

  

TITRE 11 SANCTION EXECUTION 
  

ARTICLE 11,1.1, SANCTIONS 

indépendamment des poursuites pénales qui peuvent être exercées, l'inobservation des conditions fixées par le présent 
arrêté peut entraîner l'application des sanctions administratives prévues par l'article L. 171.8 du Code de 
l'environnement. 

ARTICLE 11.1.2, EXECUTION 

Monsieur le Secrétaire Général de là Préfecture d'Eure-et-Loir, Monsieur le Maire de La Loupe, Monsieur te Directeur 
Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement — Centre et tout agent de la force publique sont 
chargés, chacun en ce qui fe conceme, de l'exécution du présent arrêté. .   

  

Fait à CHARTRES, le “ G JUIL, 2015 

FE 
HS et empêché, 
F'ÉSÉgation, 

SUS-Préfet,     

   

  
RAA
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